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La garde des sceaux, ministre de la justice 

 

A 

 

Madame la Première Présidente de la Cour de cassation 

Monsieur le Procureur Général près ladite cour 

 

Mesdames et Messieurs les Premiers Présidents des cours d’appel 

Mesdames et Messieurs les Procureurs Généraux près lesdites cours 

(Territoire européen de la France et Outre-mer) 

 

Monsieur le Président du tribunal supérieur d’appel 

Monsieur le Procureur de la République près ledit tribunal 

 

Pour attribution 

 

Monsieur le Directeur de l’Ecole nationale de la magistrature 

Monsieur le Directeur de l’Ecole nationale des greffes 
 

Pour information 

 

 

N° Note : SJ-20-262-RHG1/01.07.2020 

Mots clés : Congés bonifiés des personnels déconcentrés de la direction des services judiciaires. 

 

Titre détaillé : Organisation des départs du territoire européen de la France vers les départements d’Outre-Mer et 

inversement, à l’occasion des congés bonifiés accordés aux magistrats et fonctionnaires dépendant de la direction 

des services judiciaires du ministère de la Justice. 
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Direction des services judiciaires 
 
 
 
 
    

 

SOUS DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES  

DES GREFFES 

 

Bureau des carrières et de la mobilité professionnelle – RHG1 

Paris, le 1er juillet 2020 

 

 
 
 

La garde des sceaux, ministre de la justice 
 

A 
 

Madame la Première Présidente de la Cour de Cassation 
Monsieur le Procureur Général près ladite cour 

 
Mesdames et Messieurs les Premiers Présidents des cours d’appel 

Mesdames et Messieurs les Procureurs Généraux près lesdites cours 
(Territoire européen de la France et Outre-mer) 

 
Monsieur le Président du tribunal supérieur d’appel 

Monsieur le Procureur de la République près ledit tribunal 
 

Pour attribution 
 

Monsieur le Directeur de l’Ecole nationale de la magistrature 
Monsieur le Directeur de l’Ecole nationale des greffes 

 
Pour information 

 
   
 

Objet : Congés bonifiés des personnels déconcentrés de la direction des services judiciaires. 
 
 
Références : 

- Décret n° 78-399 du 20 mars 1978 modifié par le décret n° 85-257 du 19 février 1985 relatif, 
pour les départements d'outre-mer, à la prise en charge des frais de voyage de congés bonifiés 
accordés aux magistrats et fonctionnaires civils de l'Etat 

- Décret n° 2014-729 du 27 juin 2014 portant application à Mayotte des dispositions relatives aux 
congés bonifiés pour les magistrats et fonctionnaires 

- Décret n° 53-511 du 21 mai 1953, modifié par le décret du 13 janvier 1976 et modifié par le 
décret n° 2001-973 du 22 octobre 2001 fixant les modalités de remboursement des frais 
engagés par les personnels civils de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements  

- Circulaire du 16 août 1978 relative aux congés bonifiés modifiée par la circulaire du 25 février 
1985 prise en application du décret n° 78-399 du 20 mars 1978 

- Circulaire DGAFP du 05 novembre 1980 relative à la définition de la notion de résidence 
habituelle 

- Circulaire du 16 septembre 1983 relative à la durée des congés bonifiés accordés aux 
magistrats et fonctionnaires civils de l’Etat 

- Circulaire n° 2129 du 3 janvier 2007 relative aux conditions d’attribution des congés bonifiés 
aux agents des trois fonctions publiques 

- Note SJ-16-387-FIP3 du 2 novembre 2016 
 
 
Pièce jointe :  Formulaire de demande de congés bonifiés 

 
 
 











DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

SOUS-DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES DES GREFFES

Périodes

Destinations  Martinique  Guadeloupe  Guyane 

 Réunion  Mayotte  St Pierre et Miquelon

 Territoire européen de la France (préciser la ville) :

  

N° tel portable

Courriel personnel

r Activité 

Affectation     …………………………………………………………………

Corps et grade …………………………………………………………………

                     Avez-vous déjà bénéficié d'un congé bonifié :   oui r non r Joindre copie de l'arrêté

Enfants

Date de naissance

SOUS-DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES DE LA MAGISTRATURE

MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Demande de congés bonifiés

rSaison d'été : 01/04/2021 au 31/10/2021

rSaison d'hiver : du 01/11/2021 au 31/03/2022

Position administrative

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR                                 A remplir par l'agent1

Date de début du congé  

Date de fin du congé *     

Nom de naissance

N° tel professionnel

 rCongé de longue durée      r   Congé de longue maladie

 célibataire     marié(e)        pacsé          vie maritale

 oui (dans l'affirmative, compléter la page 2)

Prénom

Nom d'usage

Date de naissance

Département de naissance

Situation de famille

Demandez-vous la prise en charge 

financière pour votre conjoint, concubin 

ou partenaire d'un PACS

Nom et Prénom

* la durée totale doit être comprise entre 35 et 65 jours. Les journées de transports doivent être comprises 

dans la durée du congé sollicité, ainsi aucun délai de route supplémentaire ne peut être autorisé.
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2

Péciser la durée :



(Nom, adresse et numéro de téléphone du parent proche)



3



Employeur du conjoint / concubin / partenaire de PACS

Tel

Rubrique 2 

…………………………………………………………..…………………….

     Si partenaire d'un PACS : copie du contrat

 Je ne suis pas né(e) dans un DOM

Préciser le lien de parenté : ……………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………

 Je suis né(e) dans un DOM

AGENT                                                                                A remplir par l'agent

     Photocopie de son dernier avis d'imposition

     Si concubin : quittance de moins de 3 mois faisant apparaître les deux noms

J'ai un parent proche dans le DOM    OUI         NON

Joindre les certificats de scolarité

Rubrique 1 : Scolarité dans le département d'outre-mer/territoire européen de la France 

                        oui r    non r

Nom et prénom

Pièces à fournir

A remplir par l'agent si la prise en charge financière est demandée pour :                          

le conjoint / concubin / partenaire d'un PACS

AYANTS DROIT                                                                         A remplir par l'agent

…………………………………………………………………………………

     Si conjoint : photocopie du livret de famille

LES ENFANTS                                                                            A remplir par l'agent

Je demande la prise en charge pour les seuls enfants pour lesquels je perçois le 

supplément familial de traitement. 

     Attestation de non prise en charge par son employeur

Raison sociale

Adresse

…………………………………………………………………………………

……………………………….



Dans tous les cas, je fournis la photocopie de ma pièce d'identité en cours de validité.

     Photocopie de sa pièce d'identité en cours de validité

Joindre la photocopie d'un justificatif de domicile de moins de 3 mois du parent proche 

(+ les documents d'état civil permettant d'établir le lien de parenté)

Je suis propriétaire d'un bien foncier dans le DOM                                                        
 OUI         NON

Si oui, et en l'absence d'un parent proche, joindre la photocopie d'une facture se rapportant à ce bien (+ 

le titre de propriété)

     Si il (elle) ne travaille pas - "je certifie sur l'honneur qu'il (elle) ne travaille pas"    

4

     Dernier bulletin de salaire 

     Un certificat de scolarité pour les enfants de plus de 15 ans  

     S'il (elle) ne travaille pas et qu'il (elle) est inscrit (e) à PÔLE EMPLOI, une 

attestation de cet organisme l'autorisant à s'absenter

Pièces à fournir      Une photocopie du livret de famille.

     Une photocopie de la pièce d'identité en cours de validité. 
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Date de 

DÉPART

Date de          

RETOUR

Date 

Signature 

Signature 

5  DATES DE VOYAGE DIFFÉRENTES  POUR LE(S) AYANT(S) DROIT                                                             

(Si tous les membres de la famille souhaitent voyager aux mêmes dates aller et 

retour que l'agent, ne pas compléter cette page)

Nom et Prénom



Motif en cas d'avis défavorable 

Je déclare avoir eu connaissance des conditions d'attribution des congés bonifiés, des 

prestations annexes et je certifie sur l'honneur l'exactitude des renseignements mentionnés 

pages 1, 2 et 3.

Consignes à respecter Un des deux voyages - soit l'aller, soit le retour - doit s'effectuer groupé : tous les 

membres de la famille doivent voyager avec l'agent bénéficiaire du congé bonifié.

Avis du supérieur hiérarchique

Identification des membres 

de la famille pour lesquels 

un voyage aller ou retour 

différent est demandé 

    Avis favorable       Avis défavorable

Date 

Le demandeur
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